
2 août 2013 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 62 sur 141

. .

Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
ET DE L’ÉNERGIE

TRANSPORTS, MER ET PÊCHE

Arrêté du 29 juillet 2013 modifiant l’arrêté du 8 juin 2012 relatif à la certification des
équipements techniques et à l’homologation des chaînes de collecte, de contrôle 
automatique et de contrôle manuel de la taxe alsacienne et de la taxe nationale sur les
véhicules de transport de marchandises

NOR : TRAT1318780A

Publics concernés : les organismes certificateurs, les fabricants d’équipements intervenant dans les chaînes
homologuées, les sociétés de télépéage proposant à leurs clients ces équipements dans le cadre d’un contrat
commercial.

Objet : détermination des modalités d’exécution du décret no 2011-845 du 15 juillet 2011 relatif à
l’homologation des chaînes de collecte et de contrôle de la taxe alsacienne et de la taxe nationale sur les
véhicules de transport de marchandises et du cahier des charges de l’homologation.

Le présent arrêté précise le critère de certification prévu à l’article 4 de l’annexe de l’arrêté du 8 juin 2012
relatif à la certification des équipements techniques et à l’homologation des chaînes de collecte, de contrôle
automatique et de contrôle manuel de la taxe alsacienne et de la taxe nationale sur les véhicules de transport
de marchandises.

Il permet également de renouveler plusieurs fois les agréments des organismes certificateurs dont la
demande d’accréditation est en cours d’instruction au sein du comité français d’accréditation.

Entrée en vigueur : le présent arrêté entrera en vigueur le lendemain de sa publication.
Notice : l’arrêté exclut des conditions d’habilitation la nécessité de respecter la norme ETSI ES 200674-1.
Référence : le texte, pris en application de l’article 20 du décret no 2011-845 du 15 juillet 2011 relatif à

l’homologation des chaînes de collecte et de contrôle de la taxe alsacienne et de la taxe nationale sur les
véhicules de transport de marchandises et du cahier des charges de l’homologation, est consultable sur le site
Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie et le ministre délégué auprès du ministre
de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, chargé des transports, de la mer et de la pêche,

Vu la directive 2004/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant
l’interopérabilité des systèmes de télépéage routier dans la Communauté, notamment son article 4 ;

Vu la décision 2009/750/CE de la Commission du 6 octobre 2009 relative à la définition du service européen
de télépéage et à ses aspects techniques ;

Vu le code des douanes, notamment ses articles 269 à 283 quinquies ;
Vu le décret no 2011-845 du 15 juillet 2011 relatif à l’homologation des chaînes de collecte et de contrôle de

la taxe alsacienne et de la taxe nationale sur les véhicules de transport de marchandises ;
Vu l’arrêté du 8 juin 2012 relatif à la certification des équipements techniques et à l’homologation des

chaînes de collecte, de contrôle automatique et de contrôle manuel de la taxe alsacienne et de la taxe nationale
sur les véhicules de transport de marchandises ;

Vu l’avis du ministre chargé du budget du 12 juillet 2013,

Arrêtent :

Art. 1er. − Au deuxième alinéa du III de l’article 2 de l’arrêté du 8 juin 2012 susvisé, les mots : « une fois,
pour une durée maximale » sont remplacés par les mots : « plusieurs fois, par périodes de ».

Art. 2. − A l’article 4 de l’annexe de l’arrêté du 8 juin 2012 susvisé, il est ajouté l’alinéa suivant :

« Toutefois et par dérogation au point 2.1.2 de l’annexe III de la décision 2009/750/CE susmentionnée, il
n’est pas exigé que les équipements techniques du dispositif soient conformes à la norme ETSI ES 200674-1. »
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Art. 3. − Les dispositions de l’article 1er du présent arrêté s’appliquent aux agréments délivrés avant l’entrée
en vigueur du présent arrêté.

Les certificats délivrés au titre de l’article 4 de l’annexe de l’arrêté du 8 juin 2012 susvisé, et antérieurement
à l’entrée en vigueur du présent arrêté, sont réputés respecter les dispositions de l’article 4 de l’annexe de
l’arrêté du 8 juin 2012 susvisé dans leur rédaction issue du présent arrêté.

Art. 4. − Le directeur général des infrastructures, des transports et de la mer est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 29 juillet 2013.

Le ministre délégué
auprès du ministre de l’écologie,

du développement durable et de l’énergie,
chargé des transports,

de la mer et de la pêche,
Pour le ministre et par délégation :

L’adjoint au directeur général
des infrastructures, des transports

et de la mer,
J.-B. KOVARIK

Le ministre de l’écologie,
du développement durable

et de l’énergie,
Pour le ministre et par délégation :

L’adjoint au directeur général
des infrastructures, des transports

et de la mer,
J.-B. KOVARIK


